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Paragraphe 175 – version 1871

La débauche contre nature pratiquée entre personnes de sexe 
masculin, ou entre l’humain et l’animal, est passible de prison. 

Elle pourra également entraîner la perte des droits civiques.



Magnus Hirschfeld
(1868-1935)







Paragraphe 175 – version 1935

§ 175. Un homme qui s’adonne à la débauche avec un autre 
homme, ou qui accepte de s’y adonner, sera condamné à une 
peine d’emprisonnement. 

Si l’un des protagonistes était âgé de moins de 21 ans au 
moment des faits, le tribunal pourra, dans les cas les plus 
bénins, renoncer à faire appliquer la peine.



Paragraphe 175 – cas aggravés

§ 175 a. Est passible d’une peine de réclusion pouvant aller jusqu’à 
dix ans de pénitencier, et pas moins de trois mois de prison en cas de 
circonstances atténuantes, tout homme :

- qui abuse d’un autre homme par l’emploi de la violence ou la 
menace de violence physique, psychique ou mortelle, afin de pratiquer 
avec lui la débauche, ou se laisser abuser par lui ;

- qui abuse d’une position d’autorité conférée par sa fonction, son 
emploi ou son rang, afin de pratiquer la débauche avec un autre 
homme, ou se laisser abuser par lui ;

- de plus de vingt-et-un ans qui séduit une personne de sexe masculin 
de moins de vingt-et-un ans, afin de pratiquer avec elle la débauche, 
ou se laisser abuser par elle ;

- pratiquant à titre onéreux la débauche entre hommes, ou se laissant 
abuser par eux dans ce but, ou encore s’y prêtant.



Loi du 6 août 1942 modifiant l’alinéa 1er de 
l’article 334 du Code pénal

« Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d’une amende de 200 à 60.000 fr. :

1° Quiconque aura soit pour satisfaire les passions 
d’autrui, excité, favorisé ou facilité habituellement la 
débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un ou 
de l’autre sexe au-dessous de l’âge de vingt-et-un 
ans, soit pour satisfaire ses propres passions, 
commis un ou plusieurs actes impudiques ou contre 
nature avec un mineur de son sexe âgé de moins de 
vingt-et-un ans. »
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Répression des homosexuels en France occupée

38 cas ont pu être mis au jour :

• 3 internés administratifs sur décision des autorités françaises déportés à la 
suite de l’évacuation du C.S.S. de Fort-Barraux par les Allemands ;

• 27 condamnés par la justice militaire allemande au titre du §175 dont 12 
sont déportés dans le système carcéral allemand pour purger leur peine ;

• 8 déportés par les services de la Sipo-SD dans des convois partis de 
Compiègne pour des camps de concentration.

Sur ces 38 individus, 23 subissent une déportation : 
- 12 dans des prisons allemandes outre-Rhin
- 11 autres dans des camps de concentration où ils sont tous classés 
comme détenus politiques à leur arrivée. 

6 trouvent la mort en Allemagne dont un avant rapatriement.



Répression des homosexuels français 
au sein du Reich

110 travailleurs civils et prisonniers de guerre français ont été visés par des 
procédures au titre du §175 :

- 70 % d’entre eux sont condamnés à des peines de prison simple allant de 
trois semaines à un an et demi ;

- 30 % à des peines de travaux forcés, plus lourdes, allant de un à cinq ans 
purgées en forteresse. 

Tous subissent une détention strictement carcérale, le plus souvent à temps 
puisque au moins 80 sont libérés au terme de leur peine.

Trois meurent durant leur détention, un autre avant son rapatriement et 
un dernier au retour en France.



Répression des homosexuels en Alsace-Moselle

Environ 350 ressortissants d’Alsace-Moselle ont été victimes de mesures 
répressives :

- environ 100 sont expulsés vers la France non occupée ;

- environ 130 sont victimes d’une détention policière, d’un internement de 
sûreté ou de rééducation, de quelques jours à plusieurs mois ; 

- environ 120 font l’objet d’une condamnation au titre du §175.

Environ 110 sont internés au camp SL Schirmeck.
14 sont internés au KL Natzweiler ; 3 au KL Dachau.

12 meurent en détention et 1 autre avant son rapatriement.



BILAN

500 ressortissants français ont été inquiétés, selon des formes très 
variées, en raison de pratiques homosexuelles :

- 150 relèvent de la France occupée, 40 étant inquiétés en zone 
occupée même et 110 sur le territoire du Reich où ils se trouvaient 
comme prisonniers de guerre ou travailleurs civils ;

- 350 relèvent des territoires annexés, surtout de l’Alsace.

150 environ pourraient prétendre à un titre de déporté.

28 sont internés dans un camp de concentration.
24 trouvent la mort durant ou des suites de leur détention.


